
ARTICLE 1 - Obligations du Vendeur

Le Vendeur s'engage à respecter les présentes CGV.
Il s’engage à faire un usage de la Solution Alma conformément aux présentes CGV et aux lois et règlements en 
vigueur qui lui sont applicables.
Le Vendeur reconnaît qu’il est seul responsable des produits et services qu'il commercialise à ses Acheteurs via 
la Solution Alma.
Le Vendeur s’engage à mettre le logo d’Alma sur son site et en particulier sur la page de paiement, ainsi que les 
mentions obligatoires relatives à Alma.
Le Vendeur s’engage à communiquer sur le Service sur les canaux de distribution visés (fiche produit, PLV en 
magasin, etc.)
Le Vendeur s’engage à nous informer de toute nécessité de remboursement partiel ou intégral dû à un geste 
commercial, une rétractation, une résiliation. Il s’engage alors : 
- à rembourser à Alma le montant des sommes perçues dans les délais réglementaires (14 jours qui suivent la 
date à laquelle il a été informé de la décision de rétractation, sauf retard justifié) ;
- à ne pas rembourser directement l’Acheteur.

Le Vendeur accepte qu’Alma le cite à titre de référence commerciale conformément aux usages commerciaux.
Le Vendeur s'engage à proposer Alma à partir de 100,00 € TTC.
Le Vendeur s'engage à proposer la solution d’Alma à l'ensemble de ses Acheteurs sans distinction, sous réserve 
des mineurs et des personnes physiques ou morales ne résidant pas dans l’un des pays listés par Alma sur son 
site internet.

Préalablement à toute Transaction, le Vendeur s'engage à fournir à Alma les informations relatives à l’Acheteur 
ainsi qu'aux produits et services achetés par celui-ci afin de pouvoir procéder aux Transactions et s’assurer de 
l’absence de tout risque de fraude.
Le Vendeur accepte par anticipation l’octroi de crédit conclu entre Alma et l’Acheteur conformément à l’article 
L312-46 du code de la consommation.
Le Vendeur s’engage à fournir un reçu à l’Acheteur.

En outre, le Vendeur s’engage à mentionner au sein de ses propres conditions générales de vente : 
- qu’il propose à ses Clients le service de crédit d’Alma pour le règlement de leurs achats et que l'exécution du 
paiement est conditionnée par l’acceptation par le Client des CGU ou du contrat de crédit proposé par Alma ;
- les clauses contractuelles fournies par Alma relatives notamment au droit de rétractation du Client le cas 
échéant ;
- que tout refus d’octroi de crédit par Alma pour une commande pourra entraîner l’annulation de celle-ci ;
- que toute résiliation des CGV qui lient le Client et le Vendeur entraîne la résiliation des CGU ou du contrat de 
crédit entre Alma et le Client ;
- que le montant est payé par un crédit (Article L312-45, sous peine d’amende)
Par ailleurs, selon la recommandation de l’ACPR (2015-R-03, 26 février 2015), une page de réclamation doit 
exister sur le Site du Vendeur, et un lien vers la page de réclamation du site Alma doit être fait. En outre, le 
Vendeur devra prévoir un renvoi sur le Site aux services de médiation de l’AFEPAME.

ARTICLE 2 - Indicateur de Crédit

Le rôle du Vendeur se limite conformément à l’article R519-2 2° du code monétaire et financier : 
- à indiquer Alma à des personnes intéressées à la conclusion d'une opération de banque ou d'un service de 
paiement;
- à mettre en relation Alma et l’Acheteur;

https://support.getalma.eu/hc/fr/articles/360009794519-Dans-quels-pays-la-solution-Alma-est-elle-disponible-%20;
https://support.getalma.eu/hc/fr/articles/360009794519-Dans-quels-pays-la-solution-Alma-est-elle-disponible-%20;
https://mediateur-consommation-afepame.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032807738/2016-07-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032226090


- à transmettre à Alma les coordonnées d'une personne intéressée à la conclusion d'une opération de banque 
ou de services de paiement ;
- à remettre des documents uniquement de nature publicitaire se rapportant à l'opération de banque ou au 
service de paiement fournis par Alma.

Le Vendeur n’est pas autorisé : 
- à présenter, proposer ou aider à la conclusion des opérations de banque ou des services de paiement ou à 
effectuer tous travaux et conseils préparatoires à leur réalisation ;
- à solliciter ou à recueillir l’accord de l’Acheteur sur l’opération de banque ou le service de paiement ou à 
exposer oralement ou par écrit à un client potentiel les modalités d’une opération de banque ou d’un service de
paiement, en vue de sa réalisation ou de sa fourniture.


